
TRAJECTOIRES
PARCOURS & INÉGALITÉS

Octobre 2025

Parcours de cadres 
engagés dans l’économie 
circulaire et l’économie 
sociale et solidaire 

	� Economie circulaire : l’impact sociétal et environnemental  
en ligne de mire

	→ Environ 4 200 entreprises de l’ESS participent activement à l’économie circulaire en 
valorisant les ressources, en encourageant le réemploi et en réduisant les déchets. Elles 
contribuent en cela à répondre aux défis environnementaux.

	→ Fondée sur un modèle économique systémique, l’économie circulaire met en réseau 
tout un ensemble d’acteurs économiques (éco-organismes, entreprises, consommateurs, 
collectivités). 

	→ Le succès de ces entreprises, principalement des associations, repose largement sur 
l’engagement et les compétences des cadres qui pilotent ces transformations. 

	� Des cadres moteurs du changement
	→ Pour développer ces modèles vertueux, des postes de chef.fes de projet émergent pour 

définir des feuilles de route et « embarquer » citoyens et collectivités dans la construction 
d’un modèle économique plus soutenable.

	→ Les parcours des cadres au sein de l’économie circulaire témoignent de leur capacité à 
respecter un cadre réglementaire en constante évolution, à mobiliser différentes parties 
prenantes et à fédérer des ressources financières et humaines pour mettre en œuvre des 
projets à impact.

	→ Ces projets sont porteurs de sens pour les cadres qui s’y engagent, qui y trouvent 
non seulement une mission professionnelle, mais aussi l’opportunité de contribuer à 
une transition écologique et sociale. Cela compense le manque de reconnaissance, 
notamment salariale, exprimé au regard des responsabilités assumées. 
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Méthodologie
L’étude repose sur une approche qualitative : 6 entretiens semi-directifs ont été 
réalisés auprès de cadres occupant un poste dans une entreprise de l’ESS dont l’ac-
tivité relève de l’économie circulaire. Il peut s’agir de leur premier emploi, ou d’une 
reconversion. Les entretiens ont été menés par TribeFactory entre juin et juillet 2025. 

	� Emmanuelle, 45 ans, coordinatrice de réseau dans une association spécialisée 
dans la prévention et gestion de proximité des biodéchets - Nouvelle-Aquitaine. 
	� Clara, 30 ans, responsable équipe logistique et reconditionnement dans une coo-
pérative recyclant des équipements informatiques et électroniques - Grand Est.
	� Nadège, 39 ans, cheffe du pole études et opérations dans une association de 
recyclage de déchets en santé - Ile-de-France.
	� Valérie, 49 ans, cheffe de projet R&D dans une association de réemploi dans le 
domaine du textile - Auvergne-Rhône-Alpes.
	� Laëtitia, 33 ans, directrice générale d’une société commerciale de l’ESS ayant pour 
activité le recyclage des menuiseries extérieures - Ile-de-France.
	� David, 34 ans, fondateur d’une association de réemploi de matériaux de construc-
tion - Auvergne-Rhône-Alpes.

Cette enquête de terrain a été complétée par une recherche documentaire.
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L’Economie Sociale et Solidaire (ESS) se définit comme « un mode d’entreprendre qui 
cherche à concilier activité économique et utilité sociale. Elle repose sur des prin-
cipes de solidarité, de coopération, de démocratie, et de primauté de l’humain sur le 
profit » [ministère de l’Economie]. Les entreprises de l’ESS englobent les associations, 
les coopératives, les fondations, les mutuelles et quelques entreprises commerciales. 

L’économie circulaire correspond quant à elle à « un modèle visant à optimiser l’utili-
sation des ressources et à réduire les déchets en favorisant des pratiques telles que 
le réemploi, la réparation, le recyclage ». Cette économie nous invite à « repenser nos 
modes de production et de consommation pour un développement compatible avec 
les enjeux du développement durable » [ADEME].

Cette étude qualitative met en lumière ces modèles économiques, leurs visées environ-
nementales communes, ainsi que le parcours de six cadres ayant choisi de contribuer, 
à travers leur parcours professionnel, à une transition vers plus de durabilité. 

L’économie circulaire : une dynamique  
en croissance
Le développement de l’économie circulaire constitue 
une des contributions majeures des entreprises de 
l’ESS à la transition écologique [ADEME]. Fondée sur 
un modèle économique visant à optimiser l’utilisation 
des ressources et à réduire les déchets, elle contribue 
pleinement à la transition écologique. En effet, si le 
taux de recyclage des déchets progresse en France (il 
est de 52 % contre 48 % en 2010), il reste encore insuf-
fisant au regard de nos objectifs environnementaux 
[Secrétariat général à la planification écologique]. 
Source de dépendance aux ressources extérieures, 
cette production de déchets engendre en outre des 
effets néfastes sur la santé et l’environnement.

Sur environ 150 000 structures de l’ESS en 2024 près 
de 4 950 œuvrent en faveur de la transition éco-

logique (DROM-COM compris), dont près de 4 200 
ont comme activité principale la préservation des 
ressources, le réemploi et la durabilité [ESS France]. 
Parmi elles, les associations sont majoritaires. 

L’économie circulaire ne se limite pas aux actions 
portées par les entreprises de l’ESS, ni au réemploi. 
Fonctionnant telle une boucle articulée autour de 3 seg-
ments (l’offre des acteurs économiques, les attentes et 
pratiques des consommateurs et la phase de recy-
clage et de remise sur le marché), l’économie circulaire 
constitue un véritable écosystème. Elle met en réseau 
tout un ensemble d’acteurs économiques [voir encadré 
ci-dessous] et les invite collectivement à repenser de 
manière raisonnée la façon dont les ressources sont 
extraites, transformées, utilisées et valorisées.

	� Les entreprises générant des déchets, notamment 
celles relevant des filières les plus polluantes, 
sont soumises au principe du « pollueur-payeur ». 
Ces dernières doivent organiser et financer la 
gestion des déchets issus de leur production, 
soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
éco-organisme agréé. Ce dispositif est appelé 
Responsabilité Élargie du Producteur (REP). À 
ce jour, 20 filières industrielles sont concernées, 
telles que les emballages, le papier, les textiles, 
les produits chimiques, l’électronique, les jouets 
ou les matériaux de construction.
	� Les éco-organismes. Il s’agit de structures agréées 
par l’État, financées par les éco-contributions des 
entreprises. Ils organisent ou financent la collecte 
et le traitement des déchets dans les filières REP.

	� Les collectivités territoriales qui ont en charge la 
collecte et le tri des déchets ménagers.
	� Les entreprises valorisant les déchets pour leur 
offrir une nouvelle vie et assurer leur réemploi. 
Elles vont procéder à des achats responsables et 
favoriser l’écoconception.
	� Les distributeurs, qui mettent en circulation les 
produits, ainsi que les entreprises utilisatrices et 
les consommateurs.
	� Les entreprises réintroduisant sur le marché, les 
produits recyclés ou reconditionnés, produits qui 
auront une deuxième vie. Ils pourront être réutili-
sés par les entreprises, ou bien pourront retourner 
directement vers les consommateurs finaux.

L’économie circulaire : un écosystème réunissant plusieurs types d’acteurs

https://www.economie.gouv.fr/cedef/fiches-pratiques/quest-ce-que-leconomie-sociale-et-solidaire-ess
https://economie-circulaire.ademe.fr/economie-circulaire
https://www.rtes.fr/des-4-scenarios-de-l-ademe-a-la-realite-comment-l-ess-y-contribue-t-elle-ess-france
https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/10/0f41bea6697253e5d3d90cd10b2caee732f5e16a.pdf
https://carteco-ess.org/map#/carte/@44.84,3.16,5z?cat=all
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Les 3 domaines et les 7 piliers de l’économie circulaire

Source : ADEME
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Depuis plusieurs décennies, un ensemble de direc-
tives et réglementations ont permis de structurer 
et de donner un cadre à l’économie circulaire [voir 
encadré ci-dessous]. Elles ont fixé des objectifs, 
défini des échéances, proposé des mesures pour 
réduire les déchets, favoriser l’écoconception et le 
réemploi. En constante évolution, ce cadre régle-
mentaire est perçu à la fois comme contraignant, 
mais aussi facilitateur d’une transition vers une 
économie plus durable. 

 
 Il y a un levier réglementaire qui nous aide 

à revendre aux professionnels, c’est la réglemen-
tation RE2020. Elle consiste à faire une analyse de 
cycle de vie (ACV) du bâtiment. Or le matériau de 
réemploi est considéré comme ayant un impact nul 
dans le calcul de l’ACV, et c’est en notre faveur. Par 
contre, en gros frein, il y a la responsabilité décen-
nale dans le bâtiment qui va faire que le maître 
d’ouvrage ne veut pas s’engager. En revanche, il 
y a des assistants à maîtrise d’ouvrage qui sont 
capables d’accompagner les maîtrises d’ouvrage 
et de les aider à surmonter ces freins avec des 
discussions avec les assureurs et les experts du 
contrôle technique qui savent ce qu’est le réemploi. 
David, structure associative, filière du BTP 

Un cadre réglementaire ambitieux et en constante évolution

	� Le cadre fondateur de la politique française 
sur les déchets remonte à la loi de 1975 relative 
à l’élimination des déchets et à la récupéra-
tion des matériaux, qui introduit le principe du 
« pollueur-payeur ». Ce fondement a permis 
l’émergence progressive de la Responsabilité Élar-
gie du Producteur (REP), dont le nombre de filières 
ne cesse de croître. De plus, cette loi engage les 
collectivités locales en matière de gestion de 
déchets ménagers, depuis leur collecte jusqu’à 
leur traitement. 
	� La loi relative à l’élimination des déchets ainsi 
qu’aux installations classées pour la protection 
de l’environnement. En date de 1992, elle oblige 
de séparer les Déchets Industriels Non Dangereux 
(DIND ou DIB), des Déchets Industriels Dangereux 
(DID) et de traiter spécifiquement ces derniers.
	� La loi 2009 de programmation relative à la mise 
en œuvre du Grenelle de l’environnement ainsi que 
le Grenelle 2010 ont renforcé cette dynamique en 
instaurant des objectifs de réduction de déchets 
et d’augmentation du taux de recyclage. 
	� En 2015, la Loi de transition énergétique pour la 
croissance verte (LTECV) est signée. Elle intègre 
la lutte contre l’obsolescence programmée, l’éco-
conception et le rôle accru des territoires. 
	� La même année, le programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 (également intitulé 
Agenda 2030) est adopté. Celui-ci fixe 17 objectifs 
de développement durable (ODD). Le 12e vise une 

consommation et la production responsable. 
Il mentionne l’économie circulaire comme « un 
projet de société dont l’objectif est de sortir de la 
société du tout jetable. »
	� En 2018, La loi EGAlim cible le gaspillage alimen-
taire et encourage le réemploi des contenants. 
	� En 2020, la loi Anti-Gaspillage pour une Economie 
Circulaire (dite loi AGEC) élargit la REP à de nou-
velles filières (jouets, emballages professionnels, 
etc.). Elle est suivie d’un plan national de préven-
tion des déchets (PNPD). 
	� En 2021, la loi Climat et résilience vient renfor-
cer des dispositifs existants comme le tri des 
déchets ou la réduction de l’usage du plastique. 
Cette dernière fixe également, dans le décret 
2022-767 qui s‘en suit, l’intégration d’une dimen-
sion environnementale et sociale dans tous les 
contrats de la commande publique. La dimension 
environnementale y est définie au sens large, 
puisqu’elle intègre le caractère réutilisable / recy-
clé / reconditionné / recyclable des produits, la 
prévention de la production des déchets ainsi que 
la valorisation des déchets, au même titre que le 
développement des énergies renouvelables ou les 
dynamiques de reforestation par exemple.
	� Consécutivement à ces deux dernières lois, un 
plan national pour des achats durables (PNAD) 
est élaboré. Il propose des outils pour atteindre 
un objectif de 100 % de marchés publics intégrant 
des critères écologiques cités ci-dessus, d’ici 2025. 

Un cadre réglementaire en constante évolution

Un modèle exigeant : enjeux et contraintes 
pour les entreprises et les cadres 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000888298
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000888298
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000888298
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000345400
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000345400
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000345400
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020949548
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020949548
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/societe/le-mode-de-vie-des-menages-ressources/article/le-traitement-des-dechets-des-menages
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385
https://www.agenda-2030.fr/17-objectifs-de-developpement-durable/article/odd12-etablir-des-modes-de-consommation-et-de-production-durables
http://une conshttps://www.agenda-2030.fr/17-objectifs-de-developpement-durable/article/odd12-etablir-des-modes-de-consommation-et-de-production-durables?ommation et la production responsable
http://une conshttps://www.agenda-2030.fr/17-objectifs-de-developpement-durable/article/odd12-etablir-des-modes-de-consommation-et-de-production-durables?ommation et la production responsable
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Plan%20national%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20d%C3%A9chets%202021-2027.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Plan%20national%20de%20pr%C3%A9vention%20des%20d%C3%A9chets%202021-2027.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/achatsdurables/Fiche_explicative_loi_climat.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/achatsdurables/Fiche_explicative_loi_climat.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNAD-PAGEAPAGE-SCREEN(3).pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNAD-PAGEAPAGE-SCREEN(3).pdf
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Les entreprises de l’économie circulaire proposent 
une alternative au modèle linéaire classique « pro-
duire-consommer-jeter » en favorisant le réemploi et 
le recyclage des matières mais également en limitant 
les déchets [ADEME]. Certaines entreprises sont spé-
cialisées dans la vente de produits de seconde main, 
tandis que d’autres privilégient une économie dite de 
la fonctionnalité (comme le covoiturage ou la location 
de matériel). Cette dernière consiste à proposer des 
services liés à l’usage d’un produit afin d’en garantir 
une utilisation durable et optimisée. Quel que soit 
l’angle pris, des argumentaires commerciaux sont à 
déployer pour convaincre des atouts économiques 
et qualitatifs du réemploi et des services à l’usage.

 
 Dans l’entreprise dans laquelle je suis, on 

fait du reconditionnement d’appareils qui nous 
appartiennent toujours et on fait de la location avec 
l’économie de la fonctionnalité. L’idée c’est vrai-
ment de faire durer les appareils, de ne pas faire 
de renouvellement de flotte tous les quatre matins. 
On essaye de convaincre nos clients actuels qui 
sont encore sur les générations antérieures de ne 
pas résilier, de ne pas prendre le nouvel appareil, 
parce qu’il n’y a pas de raison que l’appareil d’avant 
devienne obsolète. Et par exemple, il y avait une 
campagne de communication de l’ADEME l’an-
née dernière sur le concept de “dévendeur”. Et on 
a vraiment des dévendeurs dans notre équipe qui 
essaient de dire non, vous n’avez pas besoin de 
changer de smartphone car celui que vous avez 
peut encore fonctionner, ou fonctionne bien. 
Clara, coopérative, filière électronique 

Dans le champ de l’ESS où l’humain et l’impact social 
passent avant les enjeux financiers, le sujet de la via-
bilité économique du modèle reste crucial. Un risque 
souvent identifié par les entreprises de l’économie 
circulaire est que les coûts de logistique excèdent 
les revenus issus de la revente.

Pour prévenir au mieux tout risque de défaillance 
économique, ces entreprises doivent bien définir leur 
marché et mettre en place une ingénierie financière 
robuste. Ceci implique d’aller chercher des alliances 
inédites avec le secteur privé comme avec les col-
lectivités et de pouvoir concilier leurs différentes 
exigences (besoin de résultats rapides : tonnages de 
déchets traités et recyclés, chiffre d’affaires, emplois 
créés). La tâche est jugée tout aussi vitale qu’ar-
due par les cadres interrogés. D’abord, parce que 
les projets liés au développement d’une économie 
circulaire nécessitent du temps pour se structurer. 

Ensuite, parce qu’être une association ou une coo-
pérative ayant pour visée première, l’impact social et 
environnemental peut freiner les investisseurs, même 
publics. Enfin, il faut se faire connaître, valoriser ses 
ambitions et ses actions, en d’autres termes, déve-
lopper un marketing de l’offre.

La quête aux adhésions fait également partie inté-
grante du modèle financier des associations. En effet, 
les cotisations constituent des entrées financières 
importantes pour les entreprises émergentes de 
l’économie circulaire, ce qui nécessite une profes-
sionnalisation de leur activité financière.

 
 Au début, il a fallu chercher à mettre en 

place ce projet, Qu’est-ce qui existait en France ? 
Qu’est-ce qui était opportun ? Quelle structure aussi 
partageait une philosophie ? Donc ça a été d’abord 
un état des lieux. Il fallait aussi comprendre la filière. 
Quel était le rôle de l’éco-organisme ? Quel levier on 
pouvait lever ? Comprendre toute cette structure de 
la filière textile et de la collecte et des collecteurs. 
[…] Maintenant, en ce moment, ma grosse diffi-
culté, c’est que je cherche à lever des fonds, parce 
que mon entreprise n’est pas encore rentable. Et 
je galère parce que les financements publics ne 
sont pas fléchés facilement vers nous. Et je trouve 
ça  très dur et très frustrant parce qu’on a des 
convictions fortes et qu’on se retrouve très impacté 
par le politique. C’est aussi lié au fait qu’on est des 
structures de l’insertion. Or l’insertion a de moins en 
moins de financement.  
Valérie, association, filière textile  

 
 On m’avait demandé de faire connaître notre 

action auprès d’un syndicat de gestion de déchets. Il 
y avait là tous les élus d’une douzaine de collectivi-
tés et on a pris la parole pour la présenter.  
David, association, filière du BTP  

 
 On doit aussi développer de l’autofinan-

cement. Donc là, moi, [en plus de la recherche de 
subventions] je suis aussi sur toute la gestion des 
adhésions à notre association. On a 150 adhérents 
et donc il y a toute une ingénierie derrière pour gérer 
les adhésions sur une base de données, analyser 
les statistiques liées aux adhésions, relancer, pros-
pecter pour qu’il y ait de nouveaux adhérents, d’où 
l’attitude de développement.  
Emmanuelle, association, secteur de la gestion des biodéchets  

Une nécessité de concilier modèle économique viable,  
impact social et durabilité

https://economie-circulaire.ademe.fr/economie-circulaire
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L’économie circulaire repose sur l’utilisation optimale 
des ressources locales afin de réduire la dépendance 
aux matières premières extérieures. Le territoire 
permet de boucler les flux, valoriser les déchets et 
créer des activités durables comme le réemploi ou 
le recyclage. 

Faire fonctionner cette économie de la proximité ne 
va pas de soi. Cela suppose en amont, l’existence 
d’entreprises déjà implantées sur le territoire, mais 
également l’adhésion des élus et la coopération de 
tout un écosystème déjà existant. Or, tous les terri-
toires ne présentent pas le même niveau de maturité 
sur ce sujet. Pour les plus en retrait, il faut aller con-
vaincre les instances décisionnelles ce qui implique 
tout un travail d’intermédiation à mettre en œuvre 
pour les acteurs de l’économie circulaire.

 
 Notre rôle, c’est dans tous les territoires, 

faire en sorte que tous ces acteurs-là se ren-
contrent, se comprennent, et que des dispositifs de 
compostage de proximité soient déployés et soient 
actifs dans le temps. C’est assez énorme le travail 
qu’il y a à faire, puisque c’est une filière de mise en 
place des déchets à l’échelle d’une région qu’il faut 
faire. Moi, j’interviens à des endroits en particulier, 
mais c’est souvent autour de l’animation de ren-
contres locales. 
Emmanuelle, association, secteur de la gestion des biodéchets 

 
 
 On se rend compte qu’en réfléchissant un 

peu, il y a des solutions d’économie circulaire. Et 
pour moi, c’est une vraie solution de réponse aux 
problèmes environnementaux. Parce que déjà, dans 
l’économie circulaire, il y a « économie ». Et dans les 
fondements de l’économie circulaire, je pense qu’elle 
est très liée à un modèle économique qu’on peut 
créer en bousculant le modèle actuel, qui n’est pas 
basé sur rien. C’est vraiment un modèle qu’il faut 
construire avec un modèle économique derrière. Pour 
moi, si tous les acteurs s’y mettent, c’est possible. 
David, structure associative, filière du BTP

L’économie circulaire nécessite également des res-
sources humaines locales. A ce titre, les entreprises 
de l’ESS ont tout leur rôle à jouer puisqu’elles s’ap-
puient sur la création d’emplois non délocalisables 
et favorisent par principe l’insertion professionnelle 
de publics éloignés de l’emploi. Cela contribue à faire 
de l’économie circulaire une économie non seulement 
régénérative et résiliente, mais aussi inclusive.

 
 Je trouve que ces dernières années, il y 

a énormément de structures qui se sont lancées 
dans l’économie circulaire. Et donc, il y a vraiment 
plein de places à prendre, notamment pour les 
jeunes, parce qu’on est dans un environnement 
assez start-up quand même. Et c’est très bien pour 
se faire la main, etc. Mais c’est vrai qu’il faut avoir 
envie de toucher à tout. Et c’est quand même assez 
engageant. En tout cas, dans toutes les structures 
autour de moi, que je vois ou que je côtoie, qui sont 
dans l’économie circulaire, les gens se donnent à 
fond. Et donc, c’est pas mal quand on est jeune et 
qu’on a peut-être moins de contraintes et qu’on a 
beaucoup d’énergie. 
Laëtitia, société commerciale de l’ESS, filière bois

L’ancrage territorial comme condition de réussite
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Les chefs de projet en économie 
circulaire : acteurs clés de la durabilité
Même s’il n’existe pas de méthodologie reconnue 
au niveau international sur la question de l’emploi 
dans l’économie circulaire, le SDES estime qu’en 2021 
l’économie circulaire mobilise 810 900 emplois en 
équivalents temps plein (ETP). Cela représente 2,9 % 
de l’emploi total en France. Avec 350 800 emplois, les 
activités du pilier « allongement de la durée d’usage » 
constituent 43 % des effectifs totaux.

Parmi ces emplois, les cadres qu’ils soient (comme 
ceux interrogés) fondateur.rices ou coordinateur.
rices de réseaux, chef.fes d’études-R&D, chargé.es 
de mission, ou encore responsables d’équipes, sont 
indispensables pour organiser le modèle selon ces 
trois exigences de : conformité réglementaire, viabi-
lité économique, territorialisation. En tant que chefs 
ou cheffes, directeurs ou directrices de projet, ils sont 
les acteurs humains de cette économie.

Face à un modèle économique encore en maturation, 
ces cadres doivent faire preuve d’une très grande 
autonomie, mais également être force de proposi-
tion et de conviction. Véritables chefs d’orchestre de 
l’organisation du modèle, ils vont chercher à mettre 
en place un ensemble de process de gestion des flux, 
suivant une logique de logistique inversée. Il s’agira 
dans un premier temps d’organiser la collecte de 
déchets (depuis des points relais, d’entreprises telles 
que des casses dans l’automobile, de retour clients 
dans la téléphonie). Il s’agira aussi d’organiser le tri 
de ces déchets en fonction de leur nature et de leur 
réparabilité, qu’il s’agira de déterminer via des dia-
gnostics précis. 

Vient ensuite une phase de transformation de la 
matière, de remise en état ou reconditionnement 
des produits qui peuvent l’être. Enfin, le cycle se clôt 
avec le temps de leur remise en circulation, dont le 
process doit aussi être pensé et organisé. Chacune 
de ces étapes demande une expertise spécifique. 
Les chefs ou cheffes de projet en économie circulaire 
devront se former pour monter en compétences sur 
l’un ou l’autre de ces sujets et être toujours au fait des 
dernières évolutions réglementaires. Ils auront aussi à 
organiser des cycles de formation pour leurs équipes 
opérationnelles : formations certifiantes ou appren-
tissage sur le tas pour les techniciens les moins 
qualifiés et en phase d’insertion professionnelle.

 
 Vous de votre côté, vous allez fait votre tri 

dans votre boîte à pharmacie. Vous enlevez bien 
sûr les boîtes et les notices pour les mettre dans 
votre bac de tri, évidemment. Et donc, ce que 
vous rapportez en pharmacie, le pharmacien va 
le récupérer. Il n’a pas d’obligation de retri et lui, il 
va juste regarder. ‘Ah, vous n’avez pas de complé-
ment alimentaire, vous n’avez pas de dispositifs 
médicaux, pas de piquant. OK, donc ça, c’est des 
médicaments’. Il va les mettre dans notre carton 
vide. Donc, c’est des réceptacles de collecte qui 
sont livrés par le grossiste répartiteur. Et une fois 
que ce carton est plein, vu que le grossiste passe 
de manière journalière, il va le récupérer. Et une fois 
ce carton plein récupéré, il va le disposer dans un 
conteneur de 30 m3 que nous, on loue et qu’on lui 
met à disposition sur son site pharmaceutique. Et 
donc, il va stocker tous nos cartons. Et une fois que 
le conteneur est plein, il fait appel à notre transpor-
teur qui va venir chercher carrément le conteneur 
et l’envoyer en usine de valorisation énergétique.
Nadège, association, secteur médical 

 
 Sur la polaire, on est au stade de granu-

lation pour l’instant [procédé qui joue un rôle 
important dans le traitement des polymères]. Ce 
sera une polaire 100 % polyester, si ça marche. Les 
fermetures éclairs, les cordons, etc. ça sera éco-
conçu sur la base des déchets. 
Valérie, association, filière du textile

 
 Il y a le projet de l’entreprise qui me paraît 

utile et il y a le fait que mes compétences spé-
cifiques, comme le fait d’être rigoureuse sur les 
données, le sont aussi. Je vois à quel point c’est 
utile et précieux pour une entreprise où il y a besoin 
de traçabilité aussi rigoureuse. Je vois que je fais 
avancer les process, que tout ce que j’ai appris, à 
la fois dans ma compréhension des process dans 
une grosse entreprise industrielle et dans mes 
formations, m’aide aussi par rapport aux autres 
profils. En parallèle, on travaille en partenariat avec 
un reconditionneur de la région qui fait les forma-
tions. [Nous sommes] un chantier d’insertion, il faut 
former sur le tas, c’est et c’est comme ça [que les 
personnes que nous insérons] développent aussi 
leur expertise. 
Clara, coopérative, secteur électronique

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/7957/download?inline
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	� Autres intitulés F/H : Chargé de mission éco-
nomie circulaire • Chef de mission économie 
circulaire • Consultant économie circulaire 
déchets et matériaux de réemploi • Référent 
réemploi et économie circulaire • Chef de projet 
réemploi / réutilisation • Responsable d’études 
et de projets d’économie circulaire • Manager 
de projet d’innovation en économie circulaire • 
Coordinateurs de réseaux économie circulaire/
réemploi.
	� ����Principales missions 

	- ���Stratégie et pilotage : Piloter ou réaliser des 
audits environnementaux sur la chaîne de 
valeur (ressources, déchets, GES) • Proposer 
des stratégies de réduction des déchets, de 
réutilisation et allongement de la durée de vie 
des produits • Elaborer et mettre en œuvre 
des feuilles de route • Structurer et piloter des 
filières de réemploi • Mettre en place et piloter 
l’ingénierie financière et administrative.

	- Accompagnement, partenariats et animation 
territoriale : Collaborer avec les collectivités, 
l’ADEME, les éco-organismes et les industriels 
pour le pilotage, la contractualisation et le 
financement des initiatives • Structurer et 
animer des partenariats multi-acteurs à 
l’échelle régionale ou sectorielle.

	- Veille et formation : Produire et diffuser des 
supports pédagogiques ; former • Réaliser 
une veille technique, juridique et thématique 
liée à l’économie circulaire.

	� Compétences techniques : Bonne maîtrise du 
cadre juridique, économique et sociétal lié à 
l’économie circulaire • Bonne connaissance des 
acteurs de l’ESS, des écosystèmes territoriaux 
et des filières concernées • Connaissance des 
modes et outils d’analyse d’impacts et d’éva-
luation environnementale / sociale.
	� Compétences techniques transverses : Maîtrise 
de la gestion de projet multipartenaires • Maî-
trise des outils de planification pour le suivi des 
sujets budgétaires, RH et administratifs.
	� Compétences comportementales : Capacité 
à animer et fédérer des collectifs ainsi qu’à 
faciliter l’intelligence collective • Autonomie • 
Adaptabilité • Rigueur • Sens de la négociation 
• Excellentes qualités communicationnelles 
(orale, écrite) • Capacité à vulgariser des enjeux 
complexes.
	� Niveau de diplôme et d’expérience recher-
chés : Bac +3 à Bac +5, avec une spécialité en 
économie circulaire, développement territorial, 
sciences de l’environnement, urbanisme, ou 
politique publique • Minimum 2 à 5 ans d’expé-
rience dans la conduite de projets complexes, 
idéalement dans l’ESS, environnement ou déve-
loppement local. 

Chef de projet économie circulaire dans l’ESS F/H

Exemple d’offre d’emploi publiée sur apec.fr

Référent emploi et économie circulaire - Association

IIe-de-France - Salaire à négocier

Missions : Accompagner les responsables de 
projets dans leurs préconisations autour du réem-
ploi • Définir une feuille de route • Développer les 
réseaux de partenaires / acteurs clés du secteur, et 
sourcer les consultations ou appels à manifesta-
tion d’intérêt susceptibles de correspondre à nos 
ambitions • Piloter des missions et/ou des opéra-
tions où l’attente en matière d’économie circulaire 
est importante • Participer activement, en interne 
comme en externe, aux formations associées à 
cette expertise • Contribuer à la visibilité de nos 
savoirs et actions en faveur du réemploi, tant par 
des publications en ligne que par la rédaction de 
communiqués ou encore par la participation à 
des événements spécifiques • Participer dans des 
échanges transversaux avec les autres métiers 
pour transmettre vos connaissances.

Profil recherché : 3 ans d’expérience dans le 
domaine de l’économie circulaire et du réemploi 
appliqués à l’aménagement et la construction 
• Connaissance des acteurs du réemploi et des 
processus associés, en particulier en région 
Ile-de-France • Rigueur technique et qualité 
rédactionnelle • Esprit de synthèse • Aisance orale 
et relationnelle • Capacité d’anticipation • Organi-
sation et autonomie • Curiosité et appétence pour 
le travail en équipe pluridisciplinaire • Culture du 
regard critique et capacité d’écoute • Sens de la 
pédagogie et de la coordination • Réactivité et 
adaptabilité • Motivation et engagement person-
nel autour des valeurs environnementales.
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Un sentiment de manque  
de reconnaissance compensé  
par l’utilité sociale
Les témoignages recueillis mettent en évidence 
des trajectoires professionnelles atypiques, mar-
quées par des ruptures avec des environnements 
professionnels jugés peu compatibles avec leurs 
convictions. Tous partagent une recherche de sens 
et d’utilité, qui s’exprime à travers des engagements 
concrets dans l’économie circulaire et l’ESS. 

Le choix de s’orienter vers des métiers de l’écono-
mie circulaire est souvent la continuité de certaines 
pratiques déjà engagées dans leur univers personnel 
comme réparer, bricoler, éviter le gâchis. L’inspiration 
naît aussi de pratiques observées à l’étranger.

 
 Voir l’agilité avec laquelle certains pays vont 

magnifier leurs déchets. Vraiment, on parle d’art 
ou d’artisanat d’art. C’était vraiment émouvant au 
niveau esthétique et au niveau de la frugalité, de la 
débrouillardise. 
Valérie, association, secteur du textile 

 
 J’ai fait plusieurs stages à l’étranger, et à la 

fin de mes études, je me suis rendue compte que 
bon, suite à mes stages et ce qu’on me disait, rien 
ne me parlait. Ce qui me plaisait beaucoup, c’était 
les voyages que j’ai pu faire, les stages que j’ai faits 
à l’étranger. Donc, j’ai décidé de partir une année 
avant de me lancer dans le monde du travail réelle-
ment, en tour du monde, pour continuer à voyager, 
découvrir d’autres cultures. Et c’est là, en fait, que 
j’ai découvert le commerce équitable, en voyageant 
notamment en Thaïlande, à Bali, dans ces zones-là. 
Je me suis dit, en fait, le commerce international, 
ok, mais il y a peut-être une autre manière de le 
faire qui a plus de sens, plus humaine. Et c’est ça 
qui me motivait.
Emmanuelle, association, secteur de la gestion des biodéchets 

Ces métiers tirent leur force du fait qu’ils s’inscrivent 
dans une action concrète et locale. Ainsi, les cadres 
interrogés se définissent moins par leur statut que 
par leur contribution à une transformation collec-
tive. Ils expriment une grande fierté d’y participer. 

Pour eux, la réussite se mesure moins à la rentabilité 
immédiate qu’à l’impact réel sur les territoires, les 
habitants et l’environnement. 

Bien que leurs métiers soient émergents et associés 
à des missions clairement identifiées (voir encadré 
précédent), ils demeurent absents ou peu visibles 
dans les référentiels et classifications profession-
nelles actuels. D’ailleurs, les cadres qui les exercent 
expriment un manque reconnaissance, notamment 
salariale. C’est une caractéristique du marché de 
l’emploi de l’ESS [Apec].

Ce paradoxe entre utilité réelle et reconnaissance 
limitée nourrit à la fois leur frustration et leur rési-
lience. La conviction de contribuer à une cause 
essentielle – réduire l’empreinte environnementale 
des déchets, créer de l’emploi, inventer de nou-
veaux modèles – leur sert de moteur et compense 
ce manque de visibilité.  

 
 Je dois dire qu’il y a un truc qui me dérange 

dans ce parcours-là et avec lequel j’ai un pro-
blème, ce sont les niveaux de rémunération dans le 
domaine de l’ESS et de l’économie circulaire qui ne 
sont pas à la hauteur, je pense, des compétences 
et du temps et de l’investissement qu’on met dans 
notre travail.
Emmanuelle, association, secteur de la gestion des biodéchets

 
 Quand j’ai dit à ma mère que j’allais faire un 

master en gestion des déchets, elle m’a dit ‘mais tu 
vas devenir éboueur !’. Je lui ai dit non, il n’y a pas 
que ça dans le déchet, donc c’est vrai que c’est un 
milieu qui est méconnu, c’est un milieu qui nous 
permet justement d’avoir des ressources autres 
que les ressources épuisables. Et quand il y a du 
sens, il faut y aller à fond et ne pas se poser de 
questions, c’est un milieu qui est magnifique. Même 
si on ne voit pas les résultats maintenant, on les 
verra dans plusieurs années et ce sera à la nouvelle 
génération de prendre le relais, d’améliorer  
ce qu’on a commencé.
Nadège, association, secteur médical 

https://corporate.apec.fr/home/nos-etudes/toutes-nos-etudes/marche-de-l-emploi-cadre-dans-l-ess-edition-2025.html
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